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Texte de la question

Mme Delphine Lingemann attire l'attention de Mme la ministre de la santé, des familles, de l'autonomie et des
personnes handicapées sur les conséquences financières pour les services départementaux d'incendie et de
secours (SDIS) de l'augmentation des interventions réalisées en situation de carence ambulancière. Dans de
nombreux territoires et particulièrement dans les zones rurales, les sapeurs-pompiers sont de plus en plus
régulièrement sollicités pour assurer des transports sanitaires lorsque les moyens ambulanciers privés ne sont
pas disponibles. Cette situation conduit les SDIS à pallier les insuffisances de l'offre de transport sanitaire, alors
même que ces interventions mobilisent des véhicules et des personnels qui doivent rester disponibles pour leurs
missions de secours d'urgence. Dans le Puy-de-Dôme, le SDIS réalise ainsi environ 2 300 interventions par an
au titre des carences ambulancières. Le forfait versé au SDIS pour chacune de ces interventions s'élève à 219
euros, alors que le coût complet moyen d'un transport est estimé localement à près de 500 euros. Cet écart
entraîne un reste à charge important pour le SDIS et, indirectement, pour les collectivités territoriales qui
assurent son financement. Il pose ainsi la question d'un transfert de charges du système de santé vers les
services d'incendie et de secours et les collectivités locales. À cette difficulté financière s'ajoutent les délais
parfois importants d'attente aux services d'urgence, qui peuvent immobiliser pendant plusieurs heures les
équipages et véhicules des SDIS et réduire d'autant leur disponibilité opérationnelle sur le territoire. Cette
situation est particulièrement préoccupante dans les territoires ruraux, où les distances jusqu'aux établissements
hospitaliers sont plus importantes et où les difficultés d'accès aux soins et aux transports sanitaires sont déjà
particulièrement fortes. Elle lui demande donc si le Gouvernement envisage de réévaluer le montant de
l'indemnisation versée aux SDIS au titre des carences ambulancières afin de la rapprocher du coût réel des
interventions réalisées. Elle souhaite également savoir si une évolution plus globale du financement de ces
interventions est envisagée afin que les dépenses résultant des carences du système de transport sanitaire ne
reposent plus sur les budgets des SDIS et des collectivités territoriales. Enfin, elle l'interroge sur les mesures
envisagées pour réduire le nombre de carences ambulancières et mieux coordonner, notamment dans les
territoires ruraux, les moyens des SDIS, des services d'aide médicale urgente et des transporteurs sanitaires.
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